
 

  
ASSEMBLÉE ANNUELLE DE SECTEUR 

 
SREM - Syndicats regroupés des employé(e)s municipaux 

(Employés de bureau, techniciens et professionnels, et employés de piscines) 
SCFP – Section locale 306 

 

Secteur de Saint-Lambert 
 
 
Date :  1er octobre 2025 
 
Heure : 19 h 
 
Mode :  Visioconférence 
  

 

Procès-verbal  
 

 
CONSTAT DU QUORUM 

 
Le quorum est atteint; neuf (9) membres sont présents à l’assemblée.  

 
 

1.  MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATION DES OFFICIERS 
 

Karine Laprise ouvre la séance, souhaite la bienvenue aux membres et les remercie de leur 
présence à l’assemblée. Elle rappelle que la rencontre vise à présenter les activités réalisées 
au cours de la dernière année ainsi qu’à faire le point sur les dossiers en cours à 
Saint-Lambert. 
 

 
Elle se présente et présente les officiers syndicaux : Angélique Vocino, déléguée syndicale; 
Francis Pépin, délégué syndical; Charlotte Harvey, déléguée syndicale du secteur aquatique; 
Nadia Beauregard, agente santé et sécurité au travail; Christine Maheux, vice-présidente; 
Neima Ahmed, trésorière; Stéphanie Morin-Lainey, archiviste; et Simon Beaulieu, conseiller 
syndical du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP). 

 
 

2.  LECTURE DE L’ÉNONCÉ SUR L’ÉGALITÉ DU SCFP NATIONAL 
 

L’Énoncé sur l’égalité du SCFP National est partagé sur l’écran par l’archiviste.  
 
Karine Laprise lit l’Énoncé sur l’égalité du SCFP National.  
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3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

L’ordre du jour est partagé sur écran et la présidente lit l’ordre du jour.  

 

Aucune modification n’est demandée à l’ordre du jour. 

 

Il est proposé par Karine Laprise, appuyée par Mélanie Gagnon, d’adopter l’ordre du jour tel 
que proposé. 

 

 ADOPTÉE à la majorité 

 

4. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DE 
SECTEUR DU 28 OCTOBRE 2024 
 
Karine Laprise demande la dispense de lecture du procès-verbal du 28 octobre 2024, appuyée 
par Mélanie Gagnon. 
 

ADOPTÉE à la majorité 
 
 

Pour le procès-verbal du 28 octobre 2024, aucune autre modification n’est demandée. 
  

Nadia Beauregard propose d’adopter le procès-verbal de la rencontre du 28 octobre 2024 tel 
que proposé, appuyée par Angélique Vocino. 

 
 ADOPTÉ à la majorité 

 

5. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS SECTORIELS (GRIEFS, RELATIONS DE 
TRAVAIL, SANTÉ ET SÉCURITÉ, ÉVALUATION DES EMPLOIS ET NÉGOCIATION 
[EMPLOYÉS DE BUREAU. TECHNICIENS ET PROFESSIONNELS]) 

 
Angélique Vocino présente les membres ainsi que les rapports d’activités des comités de 
relations de travail et de griefs. Elle précise que son premier (1er) comité de relations de travail 
s’est tenu au cours des deux (2) dernières semaines et précise que quelques dossiers ont été 
fermés lors de cette rencontre paritaire.  
 
Christine Maheux explique que ces fermetures de dossiers s’expliquent par le fait que certains 
sujets n’étaient plus d’actualité ou que les situations ne perduraient plus. Elle mentionne 
également que plusieurs dossiers demeurent actifs et qu’un dossier portant sur le climat de 
travail à la direction de l’urbanisme a même été réactivé. La partie patronale a démontré une 
attitude réceptive, une écoute active et une sensibilité à l’égard des enjeux soulevés. Un retour 
est attendu à ce sujet. Advenant une nouvelle situation, Angélique Vocino et Véronique Hivon 
pourront communiquer directement entre elles. 
 
La présidente informe les membres qu’une rencontre avec le nouveau directeur général est 
prévue au courant du mois de novembre 2025. 
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Christine Maheux précise ensuite que peu de griefs sont en cours à Saint-Lambert, soit 
deux (2) griefs sont actifs et deux (2) autres sont transférés à l’arbitrage.  
 
Francis Pépin exprime sa préoccupation concernant une situation récente : aucune mesure en 
santé et sécurité n’a été mise en place par la Ville à la suite d’un avis d’ébullition d’eau 
(absence d’affiches, d’avis interne, de distribution d’eau en bouteille ou en cruche mises à la 
disposition des employés). Il souligne l’importance d’aborder ce point en relations de travail, 
puisqu’il est probable que d’autres avis d’ébullition surviennent à l’avenir. Il rappelle aussi que 
la communication entre gestionnaires et employés doit être améliorée afin que les consignes 
soient transmises adéquatement. Il est certain que cette situation a présenté un risque réel 
pour les employés municipaux. 

 
Angélique Vocino informe les membres que la prochaine rencontre du comité paritaire de 
relations de travail est prévue au début du mois de novembre. Karine Laprise souligne 
l’importance qu’une déléguée siège à ce comité et veille à la tenue de rencontres régulières, 
puisque cela permet d’aborder les enjeux au fur et à mesure avec la Ville plutôt que plusieurs 
mois plus tard. La présidente invite les membres à communiquer leurs problématiques à leurs 
délégué(e)s syndicaux. L’archiviste présente ensuite les coordonnées des personnes 
déléguées, disponibles sur le site Web des SREM SCFP 306, sous Équipe syndicale > Conseil 
de secteur > Saint-Lambert et sous Services aux membres > Comités > Comités sectoriels > 
Saint-Lambert. Angélique Vocino mentionne qu’elle vérifiera auprès de Marie-Ève Trépanier si 
celle-ci souhaite poursuivre son implication au sein du comité de relations de travail, 
puisqu’elle était absente à la dernière rencontre. Il est rappelé que l’équipe syndicale est 
disponible pour soutenir les membres dans les travaux des comités ou dans la préparation des 
rencontres, notamment pour élaborer les bons arguments ou la bonne approche (ex. : 
Christine Maheux, Karine Laprise et Simon Beaulieu, conseiller syndical). 
 
Francis Pépin présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité de santé et 
sécurité au travail, et Nadia Beauregard complète l’information. Le comité a tenu une rencontre 
le 7 mai dernier, notamment au sujet de l’embauche des employés saisonniers (sauveteurs et 
moniteurs et animateurs de camps de jour). Francis Pépin ajoute qu’il y a peu d’enjeux par 
rapport à l’embauche, mais que des mesures de sécurité ont été prises par rapport à une 
situation de harcèlement vécue par des employés avec un organisme. La problématique a été 
portée à l’attention de la gestionnaire, mais il n’est pas possible pour le moment de confirmer si 
les correctifs apportés ont donné les résultats souhaités.  
 
Francis Pépin et Nadia Beauregard expliquent que l’équipe syndicale s’est réparti la visite des 
bâtiments afin de corriger rapidement les problématiques observées (ex. : Francis Pépin – 
aréna; Nadia Beauregard – Centre de loisirs et bibliothèque; Charlotte Harvey – piscines). 
 
Charlotte Harvey signale que les difficultés avec le Club de natation se sont déplacées : 
celui-ci bénéficie de davantage de passe-droits et de temps alloué par la Ville; ce qui oblige les 
employés aquatiques à cohabiter avec le club pendant les cours de natation. La situation 
demeure difficile et, selon elle, ne s’est pas améliorée. Bien que l’entente entre les 
moniteurs-sauveteurs et les entraîneurs s’est légèrement améliorée, celle avec l’entraîneur en 
chef demeure problématique.  
 
Charlotte Harvey adresse les problématiques à la coordonnatrice sans savoir si la gestionnaire 
en est informée. La coordonnatrice, placée entre l’équipe de natation et la gestionnaire, se 
retrouve dans une position délicate et essuie parfois un refus catégorique. Francis Pépin 
encourage la déléguée syndicale à adresser ces problématiques directement à la gestionnaire, 
plutôt que de passer par la coordonnatrice. 
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La présidente souligne l’importance d’intervenir et de ramener ce point à la Ville, en réitérant la 
préoccupation jusqu’à ce qu’un changement durable soit apporté. Ce dossier devra être traité 
tant en comité de relations de travail qu’en comité de santé et sécurité. 

 
Francis Pépin et Nadia Beauregard mentionnent également que le nombre de rencontres 
paritaires en santé et sécurité a diminué, et que cette situation, bien qu’involontaire, découle 
de l’absence prolongée de Magalie Demers pour une durée indéterminée. Comme la gestion 
du comité relève de la Ville, les travaux ont été mis sur pause. Le comité demeure en attente 
du retour de Mme Demers ou de la nomination d’un remplaçant. 

 
Nadia Beauregard encourage les membres à s’impliquer au sein de ce comité, qui n’est pas 
très exigeant. Ce dernier se réunit généralement une fois par trimestre, pour des rencontres 
d’environ une heure et demie (1 h 30) ou deux (2) heures. Une visite des bâtiments a 
également lieu chaque printemps. Elle invite enfin les membres à signaler à leurs délégués 
syndicaux toutes problématiques vécues dans les infrastructures municipales, afin d’améliorer 
la sécurité des employés et des citoyens. 
 
Francis Pépin présente les membres ainsi que le rapport d’activités du comité d’évaluation des 
emplois. Il précise que le comité a tenu une première rencontre et qu’une seconde réunion est 
prévue prochainement. Il ajoute que le comité est en phase de relance et qu’il compte 
actuellement dix-neuf (19) dossiers en cours, comprenant à la fois des évaluations provisoires 
liées à de nouvelles descriptions d’emploi et des demandes de réévaluation de fonctions. 
 
Il rappelle que Myriam Huot-Panneton siège également à ce comité à titre de membre. En plus 
du soutien de l’agente d’évaluation des fonctions, Annie Bouchard; la section locale bénéficie 
de l’expertise d’une personne-ressource, soit Jean-Félix Desbiens, conseiller syndical du 
SCFP spécialisé en évaluation des fonctions. La présidente souligne que la présence de ces 
deux (2) ressources constitue un atout majeur pour le traitement des dossiers des membres. 
Francis Pépin indique que le processus d’évaluation suit son cours et exprime l’espoir que 
l’ajout d’une ressource à temps complet — soit l’arrivée d’Annie Bouchard — contribuera à 
accélérer l’avancement des dossiers. 
 
Le comité syndical d’évaluation se réunira prochainement afin de poursuivre ses travaux et de 
déterminer la date de la prochaine rencontre paritaire. 
  

Rapport d’activités — Comités locaux 2025 
Ville : Saint-Lambert  

  

Comité des relations de travail et griefs 

Membres du comité 
Déléguée : Angélique Vocino                               
VP : Christine Maheux (en accompagnement) 

Dossiers ouverts en 2025 3 

Dossiers toujours en discussion 3 

Dossiers réglés 3 

Dossiers fermés 2 

Dossiers transférés au comité de grief 0 

Grief déposé en 2025 1 

Dossiers transférés au comité de négociation 0 
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Nombre de rencontres du comité paritaire 

1                                                                        
Cependant s’il a des problématiques, nous 

communiquons avec l’employeur directement. 

Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige 1 

Commentaires ou précisions (situations particulières) – 

  

  

Comité de l’évaluation des emplois 

Membres du comité Délégué : Francis Pépin 
Membre : Myriam Huot-Panneton 
Agente d’évaluation des fonctions : Annie 
Bouchard 

Dossiers en cours 19 

Demandes de réévaluation déposées en 2025 1 

Nouvelles descriptions — Évaluation provisoire déposées en 2025 1 

Descriptions avec des corrections mineures ou modifiées déposées en 
2025 

0 

Nombre d’enquêtes faites en 2025 0 

Dossiers réglés en 2025 5 

Dossiers fermés ou retirés en 2025 0 

Dossiers transférés à l’arbitrage 0 

Nombre de rencontres du comité paritaire 2 (janvier et mai 2025) 

Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige – 

Commentaires ou précisions (situations particulières) À compter d’octobre 2025, le comité va se 
réunir avec l’agente en évaluation et mettre en 
place des outils et élaborer une stratégie de 
traitement des dossiers. Les chiffres indiqués 
sont à titre indicatif seulement, car nous 
n’avons pas toute l’information à jour. 

  

  

Comité de santé et sécurité au travail 

Membres du comité 4 membres cols blancs :                                    
Agente SST : Nadia Beauregard                                                                                
Délégué : Francis Pépin                                        
Membre : Myriam Huot-Panneton         
Membre invité : Charles Mongeon (en 
support) 

Dossiers déposés en 2025 6 
Nombre d’enquêtes faites en 2025 2 
Dossiers réglés 6 
Dossiers fermés 6 

Nombre de rencontres du comité paritaire 3 
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Cas fréquents ou article de la convention collective souvent en litige – 

Commentaires ou précisions (situations particulières) – 

  

  

Comité de négociation 

Membres du comité    

Groupe en négo en 2025 (blancs, piscines, brigadier). Nommer les 
dates de fins des conventions du secteur 

Aucune négociation en cours. La convention 
aquatique sera échue en décembre 2026. 

Nombre de rencontres de préparation – 

Nombre de rencontres paritaires – 
 
 

6.   MISES EN CANDIDATURE : 
 

- UN (1) POSTE DE DIRECTEUR(TRICE) SYNDICAL(E) POUR UN MANDAT DE 
DEUX (2) ANS (FIN DU MANDAT À L’AUTOMNE 2027) 

 
La présidente précise que le poste de directeur n’attend qu’à être comblé par un membre. Elle 
espère aussi que les personnes déléguées syndicales brigueront un second mandat et que les 
postes vacants seront pourvus. 

 
Étant donné que la présidente d’élections, Aicha Chaguir, est absente ce soir, elle sera 
remplacée par Simon Beaulieu, conseiller syndical.  
 
Simon Beaulieu anime ce point à titre de président d’élections par intérim. Il précise la durée 
du mandat (deux [2] ans) et l’année de la fin du mandat, soit 2027. 

 
Nadia Beauregard propose Nathalie Fallon, qui refuse sa mise en candidature. 

 
Il n’y a pas d’autres mises en candidature.  

 
Le président d’élections par intérim précise que le poste de directeur(trice) du secteur demeure 
vacant. 

 
 

7.     POINT D’INFORMATION : PROCESSUS DE MISES EN CANDIDATURE DES POSTES DE 
PERSONNES DÉLÉGUÉES SYNDICALES 

 
Angélique Vocino encourage les membres à s’impliquer syndicalement à titre de délégué(e)s 
syndicaux, puisqu’ils sont les mieux placés pour connaître les réalités et les enjeux propres à 
leur milieu de travail. Elle rappelle qu’idéalement, chaque milieu devrait être représenté afin de 
refléter l’ensemble des enjeux vécus au quotidien. 

 
La présidente ajoute qu’en l’absence d’une personne directrice au sein du secteur de 
Saint-Lambert, ce sont les délégué(e)s syndicaux qui assurent la courroie de transmission 
entre les besoins des membres et la section locale. Elle souligne que, même si aucun membre 
ne s’est présenté pour occuper le poste de directeur, une augmentation du nombre de 
délégué(e)s dans le secteur permettrait d’alléger la charge de travail qui repose actuellement 
sur les personnes déjà en place. 
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Francis Pépin encourage les membres travaillant au 31 et 35 avenue Fort à se joindre à 
l’équipe syndicale pour agir à titre de lien avec les employés du bâtiment. Il souligne que 
l’arrivée de la déléguée syndicale de la bibliothèque, Julie-Ann Despaties, a eu un effet concret 
et positif : grâce à sa présence, une employée a pu faire respecter les conditions de travail 

prévues dans une entente signée avant l’ancienne convention collective. Parce qu’elle savait 

qu’elle avait une représentante syndicale dans son milieu de travail, l’employée a obtenu 
justice, alors que l’Employeur avait initialement voulu écarter l’entente en question. 

 
Francis Pépin ajoute qu’il est préoccupant de constater que peu d’informations remontent 
actuellement du 31 et 35, avenue Fort, ce qui rend difficile le suivi des situations vécues par les 
employés. Comme il l’a mentionné à Julie-Ann Despaties, leurs emplois du temps ne leur 
permettent pas toujours de se libérer davantage que pour assurer la représentation des 
membres. Il est normal que les délégué(e)s ne puissent assister à toutes les formations ou 
rencontres offertes chaque année; ils participent aux activités qui n’entrent pas en conflit avec 
leur travail à Saint-Lambert. 
 
Il invite donc les membres de ces bâtiments à encourager leurs collègues à s’impliquer 
syndicalement, soulignant qu’il serait très utile qu’une personne déléguée syndicale soit 
présente au 31 et 35, avenue Fort pour assurer un soutien de proximité et une meilleure 
circulation de l’information. 

 
L’archiviste informe les membres que, dès le lendemain, un appel de mises en candidatures 
pour les postes de délégué(e)s syndicaux leur sera transmis. Un (1) poste sera ouvert pour le 
secteur aquatique et quatre (4) postes pour les différentes directions des cols blancs. Le 
mandat est d’une durée de deux (2) ans, soit jusqu’en 2027. 
 
Elle précise que les membres disposeront de cinq (5) jours pour confirmer leur intérêt au 
moyen d’un formulaire en ligne. Le processus électoral variera selon le nombre de 
candidatures reçues. En cas de candidatures multiples pour un même poste, les personnes 
candidates mèneront une campagne, suivie d’une élection électronique. Seuls les membres 
concernés pourront voter pour élire leur représentant(e). S’il n’y a qu’une seule candidature, la 
personne sera élue par acclamation. 
 
Si aucune personne d’un groupe ne soumet sa candidature, un deuxième (2e) appel sera lancé 
afin de pourvoir aux postes vacants; ceux-ci seront alors ouverts à l’ensemble des membres 
de l’accréditation. Toutefois, une candidature provenant du groupe concerné aura priorité sur 
toute autre candidature externe à ce groupe. Cette approche vise à favoriser une 
représentation par les pairs, lesquels connaissent mieux la réalité et les enjeux propres à leur 
milieu. 
 
Si aucun des candidats ne provient des directions à représenter, une campagne électorale 
aura lieu, et seuls les membres du département voteront pour élire leur délégué(e) syndical(e). 
L’archiviste mentionne que tous les détails de la campagne seront communiqués aux membres 
au besoin. 
 
En primeur, les membres sont invités à soumettre leur candidature pour les postes de 
délégué(e)s syndicaux directement via le site Web des SREM SCFP 306. 
 
La présidente souligne que les personnes déléguées syndicales constituent la courroie de 
transmission entre le secteur et les autres instances de la structure syndicale. Elle les 
encourage à poursuivre leur implication et à s’engager activement dans la vie syndicale. 
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La trésorière invite ensuite les deux (2) membres travaillant au 31 et 35 avenue Fort à indiquer 
si elles souhaitent soumettre leur candidature au poste de déléguée syndicale. 

 
La présidente encourage plutôt les membres du bâtiment à discuter du rôle de délégué 
syndical avec leurs collègues de travail. Elle rappelle qu’il est tout à fait possible de partager 
un mandat : une personne peut en assumer une partie, puis laisser quelqu’un d’autre 
compléter la seconde année. 
 
Elle souligne que les délégué(e)s sont les yeux et les oreilles du syndicat. Comme l’a 
mentionné Francis Pépin, il est souvent difficile de savoir ce qui se passe au 31 et 
35 avenue Fort, et les employés ont tendance à s’ouvrir davantage lorsqu’un délégué syndical 
est présent directement dans leur milieu de travail. Plusieurs personnes ne prennent pas 
toujours le temps d’appeler ou d’envoyer un courriel, mais lorsqu’elles voient un représentant 
syndical circuler dans les corridors, elles posent plus facilement leurs questions et partagent 
leurs préoccupations. 
 
Grâce aux membres, l’équipe syndicale est informée des situations qui nécessitent une 
intervention afin d’assurer le respect de la convention collective, et ce, dans l’ensemble des 
départements et selon les mêmes règles d’application. Plus la présence syndicale est forte 
dans les milieux de travail, plus la convention collective est respectée, et moins l’Employeur 
risque de contourner certaines dispositions ou de tenter d’écarter les membres de leurs 
avantages contractuels. 
 
Elle souligne également que plusieurs membres ne connaissent pas toujours l’ensemble de 
leurs droits; ce qui rend plus difficile de les faire valoir. Il est donc essentiel de rayonner dans 
les milieux de travail : plus les membres seront nombreux à s’impliquer, moins l’Employeur 
aura tendance à les stigmatiser ou à les associer uniquement au syndicat. 
 
La présidente conclut en mentionnant que l’équipe actuelle est solide et qu’elle espère que ses 
membres renouvelleront leur engagement, puisqu’ils forment une équipe ayant une excellente 
synergie. 

 
 

8.      PAROLE AUX MEMBRES 
 
La présidente encourage les membres à parler ouvertement de leurs enjeux, à faire part de 
leurs questions, préoccupations ou commentaires.  
 
La trésorière ouvre le débat sur l’implication des membres à la vie syndicale.  
 
La présidente suggère plutôt aux membres d’interroger leurs collègues de travail afin de mieux 
comprendre les raisons de leur absence à l’assemblée ou les obstacles qui freinent leur 
participation. 

 
Une participante apporte un début de réponse : Plusieurs nouveaux employés méconnaissent 
le milieu syndical. Souvent jeunes, ils souhaitent projeter une bonne image auprès de 
l’Employeur et peuvent craindre des représailles en cas de mobilisation syndicale. Elle observe 
également que les nouvelles générations accordent moins d’importance au syndicalisme. Elle 
souligne que certains messages véhiculés par les gestionnaires nuisent au rapport de force et 
à l’image du syndicat, par exemple lorsqu’ils affirment que la Ville ne peut offrir certains 
avantages « parce que le syndicat ne le permet pas », faisant ainsi apparaître le syndicat 
comme un obstacle; le syndicat devient alors un acteur qui leur met des bâtons dans les roues.  
(Mélanie Gagnon) 
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La personne est remerciée pour son intervention. Il est toutefois mentionné que, dans 
plusieurs milieux, les jeunes se montrent intéressés, posent des questions et font preuve de 
curiosité. Lors des activités de signature des cartes d’adhésion, leur intérêt est souvent 
manifeste. Il est possible que ce soit au début de leur carrière que leur perception du syndicat 
change. 
 
L’équipe syndicale réfléchira avec les délégué(e)s à organiser une activité de mobilisation 
visant à aller à la rencontre des membres et à démystifier le rôle du syndicat. Lors de la 
dernière tournée des bâtiments, l’accès aux locaux et aux employés avait été restreint. Une 
fois l’autorisation des ressources humaines obtenue, une nouvelle tournée pourra être 
effectuée. 
 
La présidente remercie la trésorière d’avoir ouvert la discussion et rappelle que plus le syndicat 
est uni, présent et impliqué, plus il lui est facile de faire avancer les dossiers. Elle souligne que 
les employés cols bleus obtiennent souvent rapidement des résultats lorsqu’ils se mobilisent, 
et qu’il serait souhaitable de s’en inspirer davantage. Elle ajoute que, puisque les employés 
cols blancs sont répartis dans plusieurs bâtiments, il peut être difficile de demeurer informés 
des situations vécues dans les autres milieux de travail et d’être mobilisés et unis comme les 
cols bleus. 
 
Le service de l’urbanisme est un service isolé. Même si les employés travaillent dans le même 
bâtiment, ils sont séparés de leurs collègues situés à l’étage supérieur; ce qui limite les 
occasions d’échanges entre eux. (Mélanie Gagnon) 

 
 

9. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  
 

Il est proposé par Karine Laprise, appuyée par Angélique Vocino, de lever l’assemblée. 
 

La séance est levée à 20 h 03.  
 
 ADOPTÉE à la majorité 
 
 

                                
________________________________ ___________________________________ 
Karine Laprise Stéphanie Morin-Lainey  
Présidente Archiviste  


